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En son article 6, § 6, le décret du 8 décembre 2005
modifiant la loi organique du 8 juillet 1976 des
centres publics d’aide sociale prévoit de nouvelles
dispositions relatives à la désignation des membres
des bureaux permanents et des comités spéciaux des
centres publics d’action sociale. Ainsi, désormais,
«les membres du bureau permanent et les membres de
chaque comité spécial, autres que le président, sont
désignés par autant de scrutins qu’il y a de sièges à
pourvoir, chaque conseiller disposant d’une voix. En
cas de parité de voix, le candidat du sexe le moins
représenté est élu. Si, au moment de procéder à
l’élection du dernier membre du bureau permanent ou
du dernier membre d’un comité spécial, il apparaît
que les autres membres de cet organe sont tous du
même sexe, seul un candidat de l’autre sexe peut être
présenté».

La législation antérieure à l’adoption de ce décret
prévoyait, elle, que «les membres du bureau permanent
et les membres de chaque comité spécial, autres que le
président, sont désignés au scrutin secret et en un seul
tour, chaque conseiller disposant d’une voix. En cas de
parité de voix, le candidat le plus âgé est élu».

En transformant cette disposition via l’adoption du
décret du 8 décembre 2005 modifiant la loi organique

du 8 juillet 1976 des centres publics d’aide sociale,
l’objectif du législateur était d’organiser la mixité des
bureaux permanents et des comités spéciaux. Or le
décret implique également des changements impor-
tants quant à la possibilité pour l’opposition d’élire un
de ses représentants au bureau permanent ou au sein
des comités spéciaux.

En effet, si un scrutin secret en un seul tour
(chaque conseiller disposant d’une voix) permet à la
minorité (si elle dispose d’un nombre de voix suffi-
sant) de désigner un membre du bureau ou un
membre d’un comité spécial, le nouveau système,
imposant autant de scrutins qu’il y a de sièges, ne
permettra plus cette possibilité. Il s’agit là d’une
conséquence directe des nouvelles dispositions, non
souhaitée par le législateur.

C’est pourquoi la présente proposition de décret
suggère d’en revenir au système en vigueur avant
l’adoption du décret du 8 décembre 2005 modifiant la
loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics
d’aide sociale tout en intégrant la notion de mixité : il
serait imposé que les bureaux permanents et les comi-
tés spéciaux comprennent des membres de sexe diffé-
rent. Par ailleurs, en cas de parité de voix, le candidat
du sexe le moins représenté serait élu.
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Article unique

L’article 27, § 6, de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’aide sociale est remplacé
par la disposition suivante :

«§ 6. Les membres du bureau permanent et les
membres de chaque comité spécial, autres que le prési-
dent, sont désignés au scrutin secret et en un seul tour,
chaque conseiller disposant d’une voix. Le bureau per-
manent et les comités spéciaux comprennent des
membres de sexe différent. En cas de parité de voix, le
candidat du sexe le moins représenté est élu.

Sauf en cas de démission ou de perte du mandat de
conseiller, les membres du bureau permanent et ceux
des comités spéciaux sont désignés pour la durée
d’existence du bureau ou du comité dont ils font partie. 

Lorsque le mandat d’un membre du bureau perma-
nent ou d’un comité spécial prend fin, il est pourvu à
son remplacement par la désignation d’un membre élu
sur la même liste que lui. 

Il est dérogé à l’alinéa 3 lorsqu’aucun autre membre
du conseil de l’action sociale n’a été élu sur la même
liste que le membre du bureau permanent ou du
comité spécial qu’il convient de remplacer ou lorsque
ce dernier ne doit son élection au bureau permanent
ou dans un comité spécial qu’en raison de son âge à la
suite d’une parité de voix. Dans ces deux cas, tout
membre du conseil peut être élu. 

Il est également dérogé à l’alinéa 3 lorsqu’à la suite
de son application, le bureau permanent ou un comité
spécial serait composé exclusivement de membres
d’un même sexe. Dans ce cas, tout membre du
conseil, appartenant à l’autre sexe, peut être élu.».
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